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Fiscalité immobilière : une proposition de loi  
pour sécuriser les investisseurs expatriés 128a6

Frédérique PERROTIN

Scellier, Duflot, Pinel, de nombreux dispositifs fiscaux spécifiques successi-
vement mis en place par les pouvoirs publics promettent à l’investisseur une 
réduction de sa facture fiscale. Une proposition de loi a été déposée afin de 
sécuriser la situation des expatriés qui louent leurs biens dans le cadre de 
ces dispositifs.

Les dispositifs d’investissement locatif 
permettent à un particulier souhaitant 
investir dans un logement, de déduire fis-
calement une partie du montant de son 
investissement, à condition de le louer. 
Les dispositifs Scellier, Duflot et Pinel s’ap-
pliquent aux contribuables domiciliés fis-
calement en France au sens de l’article 4 
B du Code général des impôts (CGI). Sont 
ainsi visés les contribuables soumis en 
France à l’impôt sur l’ensemble de leurs 
revenus, de source française ou étrangère. 
Les contribuables fiscalement domiciliées 
hors de France qui perçoivent des revenus 
de source française et sont imposables à 
l’impôt sur ces revenus, conformément à 
l’article 4 A du CGI) ne peuvent bénéficier 
de ces avantages fiscaux. Une proposition 
de loi déposée par le député des Français 
d’Amérique du Nord, Frédéric Lefebvre 
vise à préciser que la condition de domi-
ciliation permettant de bénéficier des dis-
positifs Scellier, Duflot et Pinel s’apprécie à 
la date d’acquisition du bien, afin de sécu-

riser la situation des contribuables expa-
triés après avoir investi dans le cadre d’un 
de ces régimes.

▪▪ Les dispositifs Duflot et Pinel

Le dispositif Duflot, a été mis en place, 
en remplacement du dispositif Scellier 
(v. encadré Le dispositif Scellier), dans 
le cadre de l’article  80 de la loi n°  2012-
1509 du 29  décembre 2012 de finances 
pour 2013. Ce nouveau dispositif en 
faveur de l’investissement locatif inter-
médiaire effectif au 1er  janvier 2013 était 
destiné à recentrer l’offre de logement 
sur les zones tendues et les ménages 
modestes. Afin d’en accroître l’attractivité 
auprès d’un plus grand nombre d’investis-
seurs, l’article 5 de la loi n° 2014-1654 du 
29 décembre 2014 de finances pour 2015 
a réformé cette réduction d’impôt et l’a 
renommée dispositif Pinel, pour les inves-
tissements réalisés à compter du 1er sep-
tembre 2014.  
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